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Décret n°                          du 
relatif à l’étiquetage des denrées alimentaires
NOR : […]
Publics concernés: consommateurs; professionnels de l’agroalimentaire; distributeurs de produits agricoles ou alimentaires; administration. 
Objet: date de durabilité minimale. 
Entrée en vigueur: le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice: le décret complète les dispositions européennes sur l’indication de la date de durabilité minimale. 
Références: le texte peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 
Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre de l’économie et des finances,
Vu le règlement (UE) n° 1169/2011 modifié du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 modifié concernant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les règlements (CE) n° 1924/2006 et (CE) n° 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 87/250/CEE de la Commission, la directive 90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil, les directives 2002/67/CE et 2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) n° 608/2004 de la Commission, notamment ses articles 9, 13 et 45; 
Vu le code de la consommation, notamment son article L. 412-7; 
Vu la notification adressée le XXX 2020 à la Commission ; 
Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu,

Décrète :

Article 1er

Après l’article R. 412-7 du code de la consommation, il est inséré un article R. 412-7-1 ainsi rédigé :
« Art. R. 412-7-1.-L’étiquetage des denrées alimentaires peut porter, outre la date de durabilité minimale prévue à l’article 9 du règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 modifié concernant l'information des consommateurs sur les denrées alimentaires, la mention : « Ce produit peut être consommé après cette date ». Cette mention peut être accompagnée d’un renvoi vers un support approprié apportant des précisions sur la notion de date de durabilité minimale (DDM) et sur ce qui la distingue de la date limite de consommation (DLC).
La mention est inscrite dans le même champ visuel que la date de durabilité minimale, dans un corps de caractère qui n'est pas inférieur au corps minimal prévu à l'article 13, paragraphe 2, du règlement précité.
Article  2

Les produits légalement fabriqués ou commercialisés dans un autre Etat membre de l'Union européenne ou en Turquie, ou légalement fabriqués dans un autre Etat partie à l'accord sur l'Espace économique européen, ne sont pas soumis aux exigences du présent décret. Ces produits peuvent être importés et commercialisés en France avec la mention prévue au présent décret ou avec une mention analogue. 

Article 3
Le ministre de l’économie et des finances et de la relance est chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Par le Premier ministre :

L[   ] ministre de [   ],

[Prénom NOM]

[L[   ] ministre de [   ],]

[Prénom NOM]
